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En hausse
TIME WARNER -  Le succès du film 
Harry Potter et les reliques de la mort a permis 
au groupe américain d’afficher, au troisième 
trimestre, un chiffre d'affaires en hausse de 11 %, 
à 7,1 milliards de dollars (5,8 milliards d’euros), 
sa plus forte progression depuis quatre ans.

En baisse
AUTOMOBILE -  Entre Janvier et octobre, les 
ventes cumulées de voitures neuves en Espagne 
ont baissé de 19,7 % sur un an, à 681205 unités, 
a annoncé, mercredi 2 novembre, l'Association 
nationale des fabricants d’automobiles, pour qui 
«un volume si bas ne s ’est pas vu depuis igg3 ».

Les cours du jour (03/11/11,09 h  49 )

Euro........... 1 euro........................ 1,3809 dollar (achat)
Or Once d’or *743>oo dollars
PÉTROLE Light sweet crude 91,43 dollars
Ta u x  d ’in t é r ê t France 3,017 (à dix ans)
Ta u x  d 'in t é r ê t Etats-Unis 1,895 (à dix ans)

L a  c r i s e  d e  l a  z o n e  e u r o

Les heures de Georges Papandréou sont comptées
Le premier ministre socialiste a perdu sa majorité au Parlement à la veille du vote de confiance au gouvernement

Le premier ministre grec, Georges Papandréou, lors d’une conférence de presse après sa rencontre avec Nicolas Sarkozy et Angela Merkel, au G20, à Cannes, le 2 novembre, a f p

Athènes r
Correspondance

Le compte à rebours a com
mencé pour Georges Papan
dréou sont comptées. A peine 

rentré de Cannes où il a dû subir 
les exigences de Nicolas Sarkozy et 
de la chancelière allemande Ange
la Merkel, le premier ministre 
ocialiste grec a dû affronter la 

fronde intérieure.
Selon la télévision grecque, 

M. Papandréou et le Pasok 
auraient désormais perdu leur 
majorité au Parlement, à la veille 
du vote de confiance au gouverne
ment. Les jours -  voire les heures -  
du premier ministre sont comp
tés. « Il est fin i », tranche la députée 
Pasok, Sophia Giannaka.

Aux abois, M. Papandréou a 
convoqué en urgence un conseil 
des ministres de crise, jeudi. Le 
groupe parlementaire socialiste a 
également décidé de se rencontrer 
ce jeudi, et les députés pourraient 
demander la démission de leur pre
mier ministre.

«  Protéger le pays »
De fait, trois ministres, et non 

des moindres, du gouvernement 
de M. Papandréou se s'ont ouverte
ment opposés, jeudi 3 novembre 
au matin, au référendum voulu 
par le premier ministre.

Jusque-là, ils avaient soutenu 
son initiative, dont ils n’avaient 
pourtant pas été informés. Mais 
l’épisode de Cannes les a convain
cus de lâcher leur homme.

A la veille de l’ouverture du 
sommet du G20, M. Papandréou a 
en effet été sommé par M. Sarkozy 
et Mm' Merkel d’accélérer son 
calendrier et de revoir la question 
qu’il comptait poser à ses conci
toyens.

Le référendum est désormais 
prévu le 4décembre alors qu’ini- 
tialement M. Papandréou l’avait 
annoncé pour le début 2012. Mais 
le Fonds monétaire international

(FMI) et les partenaires européens 
d’Athènes se refusent désormais à 
verser à la Grèce la sixièm e tran
che de l’aide (8 milliards d’euros) 
qui était prévue tant que l’accord 
du 27 octobre n’aura pas été mis en 
œuvre. Hors, à en croire le FMI et la 
Commission européenne, sans 
argent frais, la Grèce sera en cessa
tion de paiement à la mi-décem
bre.

C’est pour cette même raison 
que le leader du Pasok a accepté de 
modifier l’intitulé de la question 
qu’il comptait poser aux Grecs. Il 
n’est désormais plus question de 
leur demander s’ils acceptent les

conditions du plan d’aide, et l’aus
térité qui va avec. Mais s’ils veù- 
lent ou non sortir de l’euro.

A peine revenu de Cannes, jeudi

(matin aux aurores, le ministre des 
finances Evangélos Venizélos a 
publié un communiqué disant 
toute son hostilité à l’initiative de 
M. Papandréou.

« La place de la Grèce dans l’euro 
est une conquête historique du 
pays qui ne peut pas être mise en 
question. Cetacquisdu peuplegrec 
ne peut pas dépendre d ’un référen
dum », a déclaré le vice-président 
du gouvernement. Le ministre du 
développem ent, M ichalis

Chryssohoïdis s’est également 
opposé à un référendum, jeudi, 
tout comme le ministre de la san
té, Andréas Loverdos.

M. Venizélos avait été hospitali
sé mardi, au lendemain de l’annon
ce d’un référendum par le premier 
ministre. Il se pose désormais en 
recours face à M. Papandréou : « Je 
dois dire au peuple grec l’entière et 
simple vérité: si nous voulonspro- 
téger le pays, ilfaut de l'unité natio
nale, du sérieux politique et du 
consensus pour mettre en œuvre 
les décisions du 26 octobre. Mainte
nant, et dès que possible. »

Pour le ministre des finances, il

est capital de ratifier l’accord de 
Bruxelles, élaboré le 27 octobre. 
Sans quoi le FMI et ses partenaires 
européens ne verseront pas la 
sixième tranche de prêts de 8 mil
liards d’euros. M. Venizélos affi
che le besoin de disposer de ces 
fonds « sans délai ».

Tout le monde à Athènes com
prend que quand M. Venizélos 
parle de «sérieux politique», 
M. Venizélos ne vise pas seule
ment l’opposition, mais aussi le 
premier ministre et son pari hasar
deux.

Si les Grecs sont favorables au 
maintien de l’euro, l’issue du réfé

rendum reste incertaine. Pour le 
parti d’opposition de droite Nou
velle démocratie, «le problèm e  
n ’était pas l ’euro, mais Papan
dréou ».

«Je voterai non au référendum  
pour que Papandréou s ’en aille», 
explique Théodore Tsaltas, un 
chauffeur de taxi. Catherine Lebes- 
si, une institutrice qui était restée 
longtemps fidèle au Pasok, décla
re : « Je suis pour l ’appartenance à 
l'Europe et à l'euro, car c'est un 
bien pour la Grèce et l ’Europe. Mais 
je  voterai non au référendum, à 
cause de Papandréou. » m

Alain Salles

Silvio Berlusconi promet (toujours)
les mêmes réformes

Le maintien ou non dans l’euro en question

Rome
Correspondant

Silvio Berlusconi voulait faire bon
ne figure au G20 de Cannes, alors 
que l'Italie apparaît comme la pro
chaine cible dans la crise de la 
zone euro en raison de son endet
tement colossal (1900 milliards 
d’euros de dettes, 120 % du pro
duit intérieur brut). Mais le 
conseil des ministres, convoqué 
mercredi 2 novembre, n’a pas per
mis pas au « Cavalière » de lever 
toutes les incertitudes -  financiè
res et politiques -  qui accompa
gnent son séjour sur la Croisette.

Alors que l’écart de rendement 
entre obligations italiennes et alle
mandes à dix ans atteint un 
nivéau record et que le taux d’em
prunt de Tltalie n’arrête pas de 
grimper (6,39 % jeudi), les mesu
res adoptées par Rome sont en 
deçà des attentes et de la gravité 
des événements. « Le gouverne
ment avance avec peine », titrait, 
jeudi 3 novembre, La Stampa.
« Gouvernemental'agonie », relan
çait La Repubblica, le quotidien de 
gauche assurant que M. Berlusco
ni «se présente à Cannes les mains 
nues. » Selon un communiqué, 
publié mercredi à 23 heures, le 
conseil des ministres a « approuvé

un amendement [à la loi de finan
ce en cours d’examen au Sénat] 
qui reprend les mesures que le pré
sident du Conseil avait indiquées 
dans sa lettre à l’Union européen- 

\ ne »,1e 26 octobre.
Plusieurs mesures seraient 

contenues dans cet amendement : 
libéralisation des professions 
réglementées, relance des infras
tructures et de l'apprentissage, 
simplification des procédures

Les mesures adoptées 
par Rome sont 

aujourd’hui en deçà 
des attentes 

et de la gravité 
des événements

administratives, développement 
| du travail à temps partiel, mobili

té des fonctionnaires, crédit d’im- 
j pôt pour les sociétés investissant 

au sud du pays, privatisation des 
| sociétés locales de transport, ven- 
| te de l'immobilier de l’Etat...

Mais, faute de consensus au 
! sein du gouvernement, les réfor

mes de plus grande envergure sur 
les retraites, le code du travail 

| -  pour faciliter les licenciements

économiques -  et un éventuel 
impôt sur la fortune attendront. 
La Ligue du Nord, principal allié 
de M. Berlusconi, ne veut pas, par 
exemple, réformer les pensions.

Le président de la République, 
Giorgio Napolitano, a entamé des 
consultations avec les leaders des 
partis politiques, accentuant l'im
pression d’une crise de plus en 
plus aiguë. « Dans cette période cri
tique, le pays peut compter sur un 
large éventail deforces politiques 
et sociales, conscientes de la néces
sité d ’une nouvelle perspective de 
choix partagés que réclament l'Eu
rope, l'opinion internationale et 
les acteurs financiers et économi
ques », a expliqué, mardi, le chef 
de l’Etat, qui considère « de son 
devoir de vérifier que les condi
tions existent pour mettre en place 
une telle perspective».

La majorité perd chaque jour 
de nouveaux éléments, au point 
que l’avenir du gouvernement 
paraît compté. Gauche, centre et 
patronat appellent quotidienne
ment à la constitution d’un gou
vernement « de responsabilité» 
ou « d'unité nationale », dirigé par 
une personnalité de la société civi
le, comme l’ex-commissaire euro
péen Mario Monti. ■

Philippe Ridet

Cannes
Envoyés spéciaux

Les Grecs doivent décider s’ils res
tent ou non dans la zone euro, par 
référendum ou par décision parle
mentaire, dans la foulée de la pos
sible la chute du gouvernement 
de Georges Papandréou.

En tout cas, mercredi 2 novem
bre à Cannes (Alpes-Maritimes), 
juste avant l ’ouverture du som
met du G20, Nicolas Sarkozy et 
Angela Merkel ont mis les Grecs 
face à leurs responsabilités. « C'est 
aux Grecs, et à eux seuls, de déci
der s ’ils veulent continuer l ’aventu
re avec nous », a déclaré le prési
dent de la République, alors que 
l’hypothèse d’un référendum 
dominait.

Cette réponse au séisme finan
cier déclenché lundi par l’annon
ce d’un référendum sur le plan dé 
sauvetage grec est loin de régler 
la crise de l’euro. Les places finan
cières vont être ballottées au gré 
des soubresauts de la politique 
grecque. Ainsi jeudi matin, les 
Bourses ouvraient encore sur des 
baisses comprises entre 2 % et 3 %.

Les Européens doivent élabo
rer un scénario envisageant la sor
tie de la Grèce de l’euro. Mme Mer
kel a dit que l’Europe était 
« armée » pour affronter les consé
quences d’un « non » grec. A court 
terme, il s'agit d’éviter toute

contagion de la crise, en particu
lier à l’Italie dont le gouverne
ment de Silvio Berlusconi est en 
panne de crédibilité. Les taux d’in
térêt à dix ans que doit désormais 
payer la troisième économie de la 
zone euro pour emprunter se 
sont envolés à près de 6,4 %, 
contre 3,1 % pour la France et 1,8 % 
pour l’Allemagne.

Au-delà de l’affaire grecque 
stricto sensu, une réunion des 
ministres des finances français et 
allemand devait avoir lieu jeudi 
pour parler de la prise en œuvre 
du Fonds européen de stabilité 
financière (FESF). Censé tfoler au 
secours des Etats attaqués par les 
marchés, celui-ci a besoin de nou
veaux financements, et les Euro
péens devraient profiter du G20 
pour débattre des modalités 
d’une aide des pays émergents et 
du Fonds monétaire internatio
nal (FMI) à l’Europe.

Accélération du calendrier
A court terme, M. Sarkozy et 

Mme Merkel, qui s’exprimaient 
avant la réunion de crise du gou
vernement Papandréou, jeudi en 
fin de matinée, ont choisi l’Euro
pe, quitte à sacrifier la Grèce, 
même s’ils disent vouloir son 
maintien dans l’euro.

«L'euro doit conserver sa stabili
té, de préférence avec la Grèce que 
sans, mais le devoir de garder un

euro stable est notre mission pre
mière», a mis en garde Mme Mer
kel. «Nous ne voulons pas laisser 
détruire l'euro, nous ne voulons 
pas laisser détruire l ’Europe», a 
renchéri M. Sarkozy.

Le compte à rebours a com
mencé pour la Grèce. Le FMI e 

| pays de la zone euro ne verseront 
mas la dernière tranche du plan dé 
sauvetage de 2010 (8 milliards j  , 
d’euros) tant que le plan de res- 1 1 

i tructuration décidé le 27 octobre jj j 
1 n’aura pas été mis en place. Athèjy 

nés n’a pas le choix: il lui faut ÿ  
boucler l’affaire avant la

Ï mi-décembre, date à laquelle, fa#-i 
te d’argent frais, la Grèce sera enf·1 
cessation de paiement, à en croire 
le FMI et la Commission euro
péenne.

« Nous ne pouvons engager l’ar
gent du contribuable européen, 
français et allemand, qu'à partir 
du moment où un certain nombre 
de règles sont respectées. Si elles 
ne le sont pas, ni l’Europe ni le FMI 
ne pourront verser un centime», 
a résumé le chef de l'Etat français.

M. Sarkozy a lancé un large 
appel au consensus politique, 
invoquant les exemples irlandais, 
portugais et espagnol qui ont su, 
selon lui, faire l’union nationale 
pour prendre les mesures néces
saires et éviter une catastrophe. ■  

Alain Fau;as 
et Arnaud Leparmentier
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« Pourquoi paierions-nous ? Pour 
les dettes ? Ce ne sont pas les nôtres »
En Grèce, les recettes fiscales ont régressé de 4,3 % sur les neuf premiers mois

Le PS dénonce 
un « chantage » 
exercé sur la Grèce

Athènes
Correspondance

Dimitris Polychroniadis paie 
ses impôts sur le revenu, 
mais il refuse de payer 

ceux qui sont, selon lui, imposés 
par la «troïka», constituée de 
représentants du Fonds monétai
re international (FMI), de la Ban
que centrale européenne (BCE), de 
la Commission européenne. C’est 
une question de principe.

Il a donc manifesté place Syn- 
tagma, au pied du ministère des 
finances à Athènes, pour déchirer 
son avis de paiement de l'impôt 
de solidarité, créé à la suite du pre
m ier plan d’aide européen de 
110  milliards d’euros, mis en place 
en 2010 pour éviter à la Grèce la 
faillite.

Il refuse également de payer le 
nouvel impôt sur la propriété, qui 
vient d’être instauré. «Je ne paie
rai pas ces impôts jusqu 'à ce que ce 
gouvernement s’en aille, que le FMI 
quitte la Grèce et que nous sortions 
de l’Europe », assure-t-il.

M. Polychroniadis est un mili
tant. Mercredi 2 novembre, il tient 
un bureau de vote dans une école 
de la banlieue nord d’Athènes où il 
travaille comme instituteur et où 
il est candidat pour être représen
tant syndical.

Depuis deux ans, il milite aussi 
dans un autre mouvement, très 
présent dans les manifestations, 
appelé «Den plirono» («Je ne 
paie pas »). Ce mouvement s’est 
fait connaître en laissant libre pas
sage aux automobilistes aux péa
ges des autoroutes pour protester 
contre les hausses des tarifs. Il 
continue ses actions aujourd’hui 
en s’opposant au très impopulai
re impôt sur la propriété, qui est 
directement prélevé sur la factu
re d’électricité. Si le contribuable 
ne paye pas, son électricité sera 
coupée.

«Pourquoi paierions-nous? 
Pour les dettes ?Mais ce ne sont pas 
les nôtres, ce sont celles des politi
ciens et du capital. Nous n ’avons 
pas besoin de toutes ces armes que 
nous vendent les Français et les Alle
mands », explique le syndicaliste. 

Le mouvement « Den plirono »,

es membres du mouvement Je ne paie pas mahifesfent a Athènes, le 20 octob:

qui reven d iq ue p lu s de 
20 0 0 0  membres, est organisé. 
« C'est un mouvement de désobéis
sance, poursuit M. Polychroniadis. 
Nous savons que nous nous met
tons hors la loi, mais si nous vou
lons renverser le gouvernement, il 

fa u t  prendre des risques. Nous 
n ’avons pas peur du gouverne
ment. S ’ils veulent couper nos 
compteurs d ’électricité, nous irons 
les remplacer. Nous sommes équi
pés pour ça. »

Les militants de « Den plirono » 
bénéficient de la complicité du 
puissant syndicat de l'opérateur 
d'électricité (PPC) qui a déjà essayé 
de bloquer l’imprimerie d’où sor
tent les factures réclamant le nou
vel impôt.

L’exemple vient d'en haut. Le 
vice premier ministre, Théodore 
Pangalos, a expliqué, en octobre à 
la télévision, qu’il ne pourrait pas 
payer cette taxe, car il a beaucoup 
de propriétés. Il a mis au défi Evan- 
gélos Venizélos, le ministre des 
finances, de le mettre en prison !

Le FESF suspend une levée de fonds pour l’Irlande

Le Fonds européen de stabilité 
financière (FESF) a annoncé, mer
credi 2 novembre, la suspension 
d’une émission obligataire visant 
à lever 3 milliards d’euros pour 
financer les prêts promis à l’Irlan
de. «  Nous avons l’intention de 
réaliser l’émission dans un avenir 
proche mais plus cette semai
ne», a déclaré un porte-parole.

Le FESF veut attendre qu’un mini
mum de calme soit revenu sur le 
marché obligataire. De source 
bancaire, cette émission pourrait 
intervenir la semaine prochaine, 
en fonction de l’issue du vote de 
confiance demandé par le pre
mier ministre grec, Georges 
Papandréou, au Parlement, ven
dredi 4 novembre.

■ ■ — i M

L’une des priorités du gouverne
ment et de la « troïka » était de ren
forcer les recettes fiscales et de 
combattre la fraude fiscale. C’est 
l’un de ses principaux échecs.

Les recettes fiscales ont régres
sé de 4,3 % sur la période de janvier

Le gouvernement 
a publié sur Internet 

la liste de 
6 0 0 0  entreprises 

qui devaient plus de 
150 0 0 0  euros à l’Etat

à septembre par rapport à 2010. 
L'objectif de 54 milliards d’euros 
de recettes en 2011 semble difficile 
à atteindre, d’autant que le minis
tère des finances a connu une quin
zaine de jours de grève en octobre.

La récession et les baisses de 
salaires entraînent une diminu
tion des revenus des ménages et 
des entreprises et donc de moin
dres rentrées fiscales. Mais la col
lecte des impôts est toujours aussi 
inefficace. C’est pour cela que le 
ministère a confié le soin de collec
ter l’impôt sur les résidences à la 
compagnie d’électricité plutôt 
qu'aux services fiscaux.

Dans une étude sur l’économie 
grecque, la London Business Scho- 
ol juge ce système « impossible à 
changer». Elle propose par consé
quent de l’abolir, citant un ancien 
responsable des finances qui expli

ire. YIORGOS k a r a h a i i s / r e u t e r s

que que « même si l'on ferm ait tou
tes les autorités en charge de récol
ter les impôts, les recettes de l’Etat 
n’en souffriraient pas ».

Le gouvernement a publié sur 
Internet la liste de 6 000  entrepri- 
ses qui d evaien t p lus de 
150 0 0 0  euros à l’Etat, pour un 
montant global de 30 milliards. Là 
encore, l’exemple vient d'en haut. 
L’entreprise qui doit le plus d’ar
gent à l’Etat lui appartient : il s’agit 
de la compagnie de chemins de 
fer, avec 1,2 milliard d’euros d’arrié
rés d’impôts.

Depuis la publication de cette 
liste, en septembre, aucune infor
mation n’a circulé sur l’argent 
récupéré. Une liste des particuliers 
devant le plus d’argent vient égale
ment d’être diffusée, mais seule
ment auprès des parlementaires.

A ce tableau s’ajoute la fraude 
fiscale, véritable « sport national » 
en Grèce où le poids des très peti
tes entreprises et des personnes 
auto-employées, difficilement 
contrôlables, est très important.

Cette fraude coûterait à l’Etat 
entre 10  et 15 milliards d’euros par 
an, selon une fourchette donnée 
par l’ancien ministre des finances, 
Georges Papaconstantinou.

Après des annonces spectaculai-, 
res sur des saisies de comptes de 
médecins ou d’avocats et la traque 
de piscines non déclarées, grâce à 
Google E arth, la lutte contre la frau
de semble piétiner, même si la 
législation a été durcie. ■

Alain Salles

■ m  H  ■ ■  I  ■ ■ !  I

Francois Hollande dénonce la « désinvolturê »>
de Nicolas Sarkozy

Il y  a au moins un point sur 
lequel François Hollande est 
d’accord avec Nicolas Sarkozy : 

si le référendum voulu par le pre
mier ministre grec Georges Papan
dréou a lieu, « il doit être organisé 
le plus vite possible, car rien n'est 
pire que l'incertitude dans laquelle 
nous sommes aujourd'hui ».

Pour le reste, le candidat socia
liste à l’élection présidentielle n’a 
pas de mots assez durs contre le 
chef de l’Etat. L’ultimatum adressé 
à la Grèce, mercredi 2 novembre, 
par la France et l’Allemagne? 
« C'est du chantage. Or un pays ne 
peut vivre sous la pression du chan
tage », indique au Monde M. Hol
lande, qui dénonce la « désinvoltu
re »de M. Sarkozy.

Quant aux propos du président 
de la République, estimant, mer
credi, que « c ’est aux Grecs et à eux 
seuls de décider s'ils veulent conti- 
n uerl'aventure avec nous »,’M. Hol- 
landey voit « un surprenant exerci
ce de virevolte». M.Sarkozy «fait 
comme si la sortie de la Grèce de la 
zone euro est désormais une hypo
thèse envisageable, alors qu 'il noqs 
expliquait depuis 18 mois que ce 
serait une catastrophe à la fo is  
pour la Grèce et pour l ’Europe », 
s’étonne le candidat socialiste, 
pour qui «il fa u t  convaincre les 
Grecs de voter le référendum, car il 
est mieux à la fo is pour eux et pour 
nous qu ’ils restent dans l ’euro ».

Pour les socialistes français, le 
référendum proposé par le pre
mier ministre grec est désormais. 
« On ne peut pas dénier à un gou
vernement le droit de consulter 
d'une manière ou d'une autre sa 
population », explique Laurent 
Fabius.

Même s’il estime qu’«i/ eût été 
préférable que cette hypothèse fû t  
clairement évoquée » par M. Papan
dréou lors des négociations de la 
semaine dernière à Bruxelles, l’an
cien premier ministre est surtout 
choqué par le «manque de courtoi
sie» dont font preuve les Alle
mands et les Français vis-à-vis des 
Grecs. «Dire que l'on "convoque" 
un prem ier ministre étranger est 
une chose pour le moins malhabi
le. Cela donne l’impression qu’il y  a 
plusieurs catégories de pays, qui 
n’ont pas tous le droit au même 
traitement», déplore M. Fabius.

Alors que le premier ministre, 
François Fillon, a regretté, mercre
di, que la décision d’organiser un 
référendum ait été prise « de façon  
unilatérale» par M.Papandrédou, 
c’est un autre unilatéralisme queMi ■ '= I H HM  WÊÊÊ

condamnent les socialistes. «Ce 
sontMmc Merkel etM. Sarkozy qui se 
comportent aujourd’hui de façon  
unilatérale en im posant aux 
autres des mesures vexatoires qui 
ne règlent pas les problèm es de 

fo n d » , estime Jean-Christophe 
Cambadélis.

Pour le député de Paris, secrétai
re national du PS à l’international, 
«c’est une chose de demander aux 
Grecs d ’être clairs pour réduire leur 
dette, mais c’en est une autre défai
re du chantage en revenant sur une 
parole donnée par l ’Europe il y  a 
huit mois ». A ses yeux, c’est « un 
véritable crédit revolver» que le 
«directoire franco-allem and»  
impose aujourd’hui à la Grèce.

«Le directoire 
franco-allemand 
impose aux grecs 

un crédit révolver »
Jean-Christophe Cambadélis

député PS de Paris

Fustigeant, lui aussi, « l’ingéren
ce politique » dont la Grèce est victi
me, Arnaud Montebourg lance un 
avertissement: face au «couple 
Merkel-Sarkozy», qui est « assis sur 
le porte-bagages des marchés 

financiers» et exerce «un chanta
ge digne de bailleurs de fonds », il 
est « inévitable » que « les peuples 
sevengeront», estime le député de 
Saône-et-Loire, pour qui « l'exerci
ce de la souveraineté rattrape 
enfin l’Union européenne ».

Que la crise actuelle accouche 
d’une Europe plus démocratique, 
c’est aussi ce que veut croire Lau
rent Baumel. «Le pari de la mon
naie unique était de créer un cadre 
obligeant les Etats européens à ins
taurer un gouvernement économi
que. Pendant quinze ans, les libé
raux et les conservateurs ont cru 
qu’ils pourraient s'en passer. Or, ils 
s'aperçoivent que, s ’ils n ’avancent 
pas dans cette voie, c’est l’existence 
même de la monnaie unique qui 
est menacée », explique le secrétai
re national adjoint du PS aux ques
tions européennes.

PourM. Baumel, «comme illeur 
est difficile de prendre une telle res
ponsabilité, les conservateurs et les 
libéraux sont contraints d'accepter 
la coordination des politiques éco
nomiques et budgétaires que les 
socialistes réclament depuis des 
années», a

Thomas Wieder
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Vendredi 4 novembre 2011LA CR ISE DE LA ZO N E EURO
Jean Pisani-Ferry : « Il était inévitable 
que la politique se venge »
Pour l'économiste, « la peur allemande de l’aléa moral » a empêché une bonne gestion de crise

SAMUEL KIRSZENBAUM /M O D D S POUR « LE MONDE »

Entretien
T “ \  irecteur depuis 2005 de 
I J  l’Institut Bruegel à Bruxel- 
l  ✓  les, un centre de recherche 
sur les politiques économiques en 
Europe, Jean Pisani-Ferry revient 
sur la crise de l’euro. Dans nos 
colonnes, l'ancien conseiller éco
nomique de Dominique Strauss- 
Kahn à Bercy (1997-1999) imagine 
les conséquences explosives 
d’une sortie de la Grèce de l'euro, 
et revient sur les erreurs des Euro
péens dans la gestion de ce dossier.

Il appelle les dirigeants euro
péens à faire émerger dans leur 
pays un débat public sur une politi
que budgétaire commune. Des 
analyses qu’il développe dans un 
ouvrage intitulé Le Réveil des 
démons : la crise de l'euro et com
ment nous en sortir, à paraître le 
16 novembre chez Fayard.
La Grèce peut-elle sortir 
de l'euro?

Rien ne prévoit cette possibili
té. Mais tout est toujours possible. 
Après tout, rien ne prévoyait que 
l’Ukraine abandonne le rouble ou 
l’Irlande la livre sterling. Mais 
dans le cas grec, l’intégration finan
cière avec la zone euro est si inten
se que la question n’est pas seule
ment de savoir qui va imprimer 
les nouveaux billets.
Le premier ministre grec 
Georges Papandréou a-t-il eu 
raison d’annoncer la tenue 
prochaine d'un référendum ?

Le référendum, c’est l’irruption 
du politique dans un processus 
technocratique. Il était inévitable 
qu’à un moment ou à un autre, 
sous une forme ou une autre, la 
politique se venge.
Quelles seraient
les conséquences d'un rejet
par les Grecs de l’euro ?

L’arrêt du programme d’assis
tance à la Grèce impliquerait 
qu’Athènes ne pourrait plus se 
financer. Le pays se déclarerait en 
défaut, la Banque centrale euro- 

éenne (BCE) cesserait d’accepter 
les titres grecs en garantie des prêts 
aux banques, et celles-ci ne pour
raient plus se refinancer.

Or la dette extérieure de la Grè
ce, publique et privée, dépasse les 
400 milliards d’euros. Après une 
sortie, et la profonde dépréciation 
qui suivrait inévitablement, la 
contre-valeur de ces dettes dans la 
nouvelle monnaie exploserait. Les 
emprunteurs grecs -  pas seule
ment l’Etat, aussi beaucoup d’en
treprises -  seraient en faillite.

Avant même une sortie, d’ailleurs, 
les ménages retireraient leur épar
gne des banques et celles-ci place
raient toutes leurs liquidités à 
l’étranger. Ces comportements de 
précaution ont d’ailleurs dé jà com
mencé, ils vont s'accélérer dans les 
semaines qui viennent.

Reste la question : peut-on res
ter dans l’Union européenne (UE) 
en sortant de l’euro? 
C’est-à-dire?

Juridiquement, on peut sortir 
de l'UE, mais pas sortir de l’euro et 
rester dans l’UE. Lors de la concep
tion de l’euro, toute entrée était 
censée être irréversible. Si les parte
naires européens d'une Grèce qui 
abandonnerait la monnaie unique 
le veulent, ils peuvent lui deman
der de quitter l'UE. Or la Grèce 
reçoit chaque année, en net, 3 mil
liards d’euros de Bruxelles au titre 
des aides structurelles et agricoles. 
C’est plus que tous les autres pays 
de l’UE à l’exception de la Pologne, 
et cela représente 1,3 % de son pro
duit intérieur brut (PIB).
Quelles ont été les erreurs 
des Européens?

D’abord d'avoir retardé Tallege- 
ment de la dette grecque. On aurait 
dû négocier une décote de cene det
te début 2011, ne serait-ce due pour 
récompenser la Grèce des efforts 
budgétaires considérables quelle 
a consentis en 2010.
L’accord du 21 juillet prévoyait 
quand même une décote de 21 %  
de la dette grecque détenue par 
les banques...

Le lobby bancaire avait utilisé 
un taux d’actualisation [qui p er
m et d ’évaluer aujourd’hui la 
valeurfuture de la dette] très élevé 
qui intégrait le risque de défaut de 
la Grèce. Si l'on refait le calcul avec 
un taux plus réaliste, la décote est 
en fait inférieure à 10  %. En revan
che, l’accord du 27 octobre prévoit 
une vraie décote, de 50 % cette fois.

La deuxième erreur est d’avoir 
mis trop exclusivement l'accéht 
sur le volet budgétaire de l’ajus 
ment grec, au détriment de la crû 
sance et de la compétitivité. 
Qu’aurait-on pu faire ?

Fin 2010, les fonds structurels 
de l’UE destinés à la Grèce pour la 
période 2011- 2013 mais pas encore 
engagés représentaient 7 points de 
PIB. On aurait pu les réallouer au 
soutien de la croissance et de la 
compétitivité. C’est en partie l’idée 
de la « tâsk force » -  cette équipe 
chargée par Bruxelles d'aider Athè
nes à m ieux utiliser les aidei -  
mais sa création n'a été décidée

que le 21 juillet et elle n’a commen
cé son travail qu’en septembre. 
Pourquoi tant de temps ?

Les Européens ont mis trop de 
temps à admettre la nécessité 
d’une assistance, à reconnaître 
que fournir cette assistance à des 
taux d’intérêt punitifs aggravait le 
problème plutôt que de le résou
dre, et à accepter que la Grèce était 
insolvable. Rappelons-nous qu’en 
mars 2010 on demandait même 
à la Grèce de faire son ajustement 
toute seule, sans aucune contre
partie financière européenne.

La raison de ces retards ? La peur 
allemande de l’aléa m oral- l’incita
tion à l’imprudence -  mais aussi la 
crainte de la France et de la BCE 
qu’une restructuration de la dette 
ait des effets de contagion.L’annonce du « référendum, c’est l’irruption du politique dans un processus technocratique »
Ce risque de contagion 
est-il réel?

Oui, m ais ce n ’était pas en 
niant 1 1  réalité qu’on pouvait le 
conjurer.

Ce qu’on a découvert dans cette 
crise, finalement, c’est que dans la 
zone euro, la limite à l’endette
ment p ublic est plus importante 
qu’on n s le pensait. Et ce parce que 
dans l’I Inion monétaire, on s’en
dette di ms une monnaie qu’on ne 
maîtrisle pas. Prenez l ’Espagne, 
aujourd’hui, elle s’endette à un 
taux de 5,5 % alors que le Royaume- 
Uni, bit n plus mal en point sur un 
plan bqdgétaire, paye 3 %.

Voyez aussi l’Italie, qui aujour
d'hui doit emprunterà plus de 6 %. 
Certes sa dette représente 120 % du 
PIB du pays. Mais il n’y  a pas’ de 
situation d'alerte sur son déficit, 
qui est en réalité inférieur à celui 
de la France. Ce qui rend aujour
d’hui l’Italie potentiellement insol
vable, c’est le taux auquel elle 
emprunte. La spéculation sur la 
dette italienne est potentielle
ment autoréalisatrice.
Le traité de Maastricht fixe 
pourtant au ratio dette sur PIB 
une limite de 60 %  ?

Si l’Italie l’avait respecté, elle 
n’aurait pas les mêmes problè
mes. Mais avant la crise, la dette 
irlandaise représentait 25 % de sa

richesse nationale, celle de l'Espa
gne 40 %. Cela ne les a pas empê
chées d’être attaquées.
Quel serait donc le plafond 
idéal?

Il n’y  a pas de règle, cela dépend 
aussi du système bancaire du 
pays, de sa taille et de sa prise de ris
que. Le problème est que crises des 
Etats et crises des banques s’entre
tiennent les unes les autres. En Grè
ce, on est parti d’une crise des 
finances publiques pour arriver 
à celle des banques. En Irlande, ce 
fut l’inverse.

Une réponse partielle serait de 
limiter les liens entre les banques 
et les Etats. En quelque sorte, proté
ger le système financier des ris
ques sur la dette publique. Mais la 
vraie solution, pour éviter les spé
culations sur les dettes, est de 
créer un système de garanties 
mutuelles. C’est tout le débat sur 
les eurobonds [des obligations émi
ses par les Etats avec la garantie de 
leurs partenaires].
Vous prônez donc 
une union budgétaire?

Oui, mais cela a des conséquen
ces lourdes et nécessite un vrai 
débat public. Car une telle voie 
nécessite une contrepartie : si nos 
partenaires nous donnent une for
me de garantie sur notre dette, ils 
doivent avoir un droit de regard en 
amont, c’est-à-dire avant l’émis
sion de la dette.

Et ce n’est pas un commissaire 
européen qui pourra, seul, exercer 
ce droit de contrôle ex ante. Mais 
un pouvoir de type judiciaire ou 
parlementaire.

La première solution serait de 
donner à la Cour de justice euro
péenne le pouvoir d'invalider un 
budget. La seconde,’ de donner ce 
pouvoir à une instance parlemen
taire. Ceux qui payent la garantie 
in fine, ce sont les contribuables, et 
ils doivent avoir leur mot à dire via 
leurs élus. Cela nécessiterait d'asso
cier Parlement européen et parle
ments nationaux.
On n’a pas entendu ce débat 
en France...

Il existe entre les décideurs et 
les experts. Alors qu’en Allemagne 
il a émergé dans le domaine 
public. C’est un débat fondamen
tal, que l’on a éludé jusqu’ici, et 
notamment au cours des primai
res socialistes. Il est important que 
la campagne présidentielle soit 
l’occasion de le poser. ■

Propos recueillis par 
Clément Lacombe et 

Virginie Malingre

Syndicats 
et patronats 
interpellent le G20
Une déclaration commune incite à faire 
des questions sociales « une priorité »

U ne première. Jeudi 3 novem
bre, à Cannes, Laurence 
Parisot, la présidente du 

Medef, et Sharon Burrow, la secré
taire générale de la Confédération 
syndicale internationale (CSI), 
vont présenter une déclaration 
commune du Labour 20 (L20) et 
du Business 20 (B20).

Les organisations patronales et 
syndicales du G20, exprimant leur 
«profonde inquiétude quant à la 
situation économique mondiale», 
demandent « avec insistance », aux 
gouvernements de faire des ques
tions sociales « une priorité afin de 
réduire le chômage et éviter qu’une 
proportion croissante de la popula
tion ne perde confiance et espoir en 
l'économie mondiale ».

Préparée depuis un an par Ber
nard Spitz, président de la Fédéra
tion française des sociétés d’assu
rance, côté patronal, et par M™ Bur
row, côté syndical, cette première 
déclaration commune a été parrai
née par Mme Parisot. et les secrétai
res généraux de la CFDT et de FO, 
François Chérèque et Jean-Claude 
Mailly. Pour constituer le L20 -  en 
fait le L19 car l’Arabie Saoudite, 
membre du G20, n’a pas de syndi
cats-, la CSI, principale confédéra
tion syndicale internationale qui 
fédère 301 syndicats, a associé pour 
la première fois les Chinois.

Le B20 et le L20 affirment que 
« l ’accent doit être mis sur la consti
tution d'un environnement propi
ce aux entreprises et à la création 
d'emplois». Ils soutiennent «la 
création d'une taskforce du G20 », 
décidée par les ministres du travail 
en septembre. Ils appellent le G20 
à faire de l’emploi des jeunes, dont

la situation est « particulièrement 
alarmante», «sa priorité».

Affichant leur «intérêt com
mun dans la création ouïe renforce
ment des systèmes de protection 
sociale», ils entérinent l’instaura
tion d’un socle minimal, réclamée 
par l'Organisation internationale 
du travail (OIT), à la suite du rap
port de Michelle Bachelet, ancien
ne présidente du Chili. « Il est indis
pensable, ajoutent-ils, que ces 
socles de protection sociale soient 
définis après consultation des par
tenaires sociaux. »

Le boycottage de M. Thibault
La déclaration affirme aussi 

que « la bonne application des prin
cipes et droits fondam entaux au 
travail est une responsabilité qui 
incombe aux gouvernements », 
une allusion au fait qu’Etats-Unis 
et Chine n’ont pas ratifié plusieurs 
conventions sociales de TOIT. Ce 
point a été évoqué, mercredi 
2 novembre, avec Nicolas Sarkozy 
qui à reçu une délégation du L20.

Si Bernard Thibault (CGT) a boy
cotté cette réunion, MM. Chérèque 
et Mailly ont confié au Monde 
qu’ils avaient mis en avant quatre 
points : emploi, normes sociales, 
socle minimal et taxe sur les tran
sactions financières. «M.Sarkozy 
nous a dit qu’il pousserait dans ce 
sens», a noté M.Mailly. «Il ne s ’est 
pas montré complètement pessi
miste sur ces sujets » qu’il va tenter 
d’inclure dans la déclaration finale 
du G20, a ajouté M. Chérèque. En 
revanche, sur la taxe sur les tran
sactions financières, la porte sem
ble bel et bien fermée. ■

Michel Noblecourt

La dépréciation des titres 
d’Etat grecs fait plonger 
les profits de BNP Paribas
La banque française s’apprête à supprimer 
des « centaines » d'emplois

Premiers effets de domino de 
la crise grecque sur l’emploi 
dans les banques françaises. 

Le directeur général de BNP Pari
bas, Baudouin Prot, a annoncé, jeu
di 3 novembre sur BFM Business, 
des réductions d’effectifs qui 
concerneront des «centaines» de 
postes.

Ces annonces seront faites 
«autour du 15 novembre (...) et doi
vent accompagner notre plan de 
réduction d ’effectifs» sur dix ans, 
a-t-il ensuite précisé sur Radio Clas
sique. Les suppressions d’emplois 
se feront « essentiellement dans la 
banque d ’investissement et au 
niveau mondial », a-t-il ajouté.

Les activités de banque d’inves
tissement,* traditionnellement 
très juteuses, ont été fortement 
touchées par la crise de la dette 
dans la zone euro. La France sera 
concernée par ces suppressions 
d'emplois, a indiqué M. Prot, sans 
donner plus de détail. Il a égale
ment assuré, dans un autre entre
tien à l’AFP, que les bonus des tra
ders seraient, cette année, « en bais
se sensible».

Ces annonces ont été faites dans 
la foulée de la publication des résul
tats du troisième trimestre, mar
qués par une baisse de 71,6 % du 
bénéfice net, à 541 millions d’euros, 
notamment en raison d’une dépré
ciation très importante des titres 
d’Etat grecs.

La décote passée sur les obliga
tions grecques va au-delà de ce qui 
est prévu par l’accord européen du 
27 octobre (50%), pour atteindre

60 % sur l'ensemble des titres. Les 
dépréciations enregistrées dans ce 
cadre du troisième trimestre se 
montent à 2,25 milliards d’euros. 
Sur le plan de la solvabilité, l’impor
tante charge liée à la Grèce n’enta
me toutefois pas les fonds propres.

Des effets défavorables
A cet élément exceptionnel 

s’est ajoutée une perte de 362 mil
lions d’euros liée à d'importantes 
cessions de titres d’Etat. Ces deux 
effets, défavorables pour le résul
tat, n ’étaient pas complètement 
anticipés par le marché. Les analys
tes pariaient sur des profits supé
rieurs au milliard d’euro.

L’exposition à la dette italienne 
à, quant à elle, été réduite de 39 % 
depuis juin et atteignait 12,6 mil
liards d’euros fin octobre. Au total, 
l’exposition de la banque à la dette 
publique des « pays fragiles » de la 
zone euro (Italie, Espagne, Grèce, 
Portugal et Irlande) est passéé de 
28,9 milliards d’euros fin juin à 
16,5 milliards fin octobre. M. Prot a 
précisé qu’il n’a pas l'intention 
pour autant de réduire à néant le 
portefeuille de titres de dette 
d’Etats européens en difficulté.

Enfin, au moment où l’accord 
européen du 27 octobre est mena
cé d’implosion, il estime ferme
ment qu’il «doit être appliqué». 
« Il n ’y  a pas de destin collectif pour 
l’Europe hors de la discipline indivi
duelle et collective de chacun des 
membres de la zone euro», a-t-il 
assuré. ■

N. V. (AVEC AFP)
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Le référendum grec est-il déraisonnable ?
L’annonce par le premier ministre grec, Georges Papandréou, de la tenue d’une consultation populaire 
sur le plan d’aide du 27 octobre divise les opinions européennes. Insolence ou résistance démocratique ?

■ Que faire pour que le oui l’emporte ?
Les défauts de l’accord du 27 octobre

■Le silence d’Antigone
La dictature et la guerre civile 
hantent toujours la Grèce

Charles-Henri Filippi
...........y ............................

B anqu ier

Jean-Hervé Lorenzi

Professeur d ’économ ie  
à l ’université Paris-D auphine

Hubert Védrine

Ancien m inistre  
des affa ires étrangères

U
n accord pour assu
rer la sauvegarde 
de la zone euro 
devait être trouvé. 
Il l’a été, laborieuse
ment certes, dans 
la nuit du 26 au 27 octobre. L’écono

mie de cet accord semblait avoir 
convaincu, jusqu’au rebondisse
ment grec provoqué par un Geor
ges Papandréou, courageux, mais 
pris à la gorge et devenu imprévisi
ble, ce qui nous rappelle qu’il y a 
toujours des peuples souverains 
dans la « fédération d’Etats- 
nations ». Si le référendum a lieu, 
et que le oui l'emporte, on en sera 
quitte pour trois mois de confu
sion supplémentaires. Si c’est le 
non, il restera à organiser la sortie 
de la 'Grèce de l’euro.

Que faire pour que le oui l’em
porte ? Ne pas suspendre l’aide, et 
surtout, ne pas accabler le peuple 
grec d'injonctions ! Mis à part la 
question de la restructuration 
(enfin réaliste) de la dette grecque, 
l’accord du 27 reste donc fondamen
tal, même avec un non en Grèce : 
soutien amplifié par un fonds ren
forcé aux pays solvables rencon
trant des difficultés de refinance
ment, l’Italie en premier ; participa
tion des banques ; recapitalisation 
bancaire, là où elle est nécessaire.

L’ambition ne peut pas être seu
lement de « rassurer » les marchés. 
Elle doit être de leur imposer à nou
veau la légitimité d’une union 
monétaire dont la force soit à la hau
teur de sa très grande puissance col
lective, économique et financière.

De ce point de vue, l’accord pré
sente dans sa conception même 
deux faiblesses notables. Il laisse 
peser un doute inutile et malsain

sur la capacité de l’eurozone à 
compter sur ses propres forces; 
pour avoir trop pesamment sou
haité une solution française garan
tie par l’Allemagne, nous semblons 
finalement accepter une solution 
allemande en partie financée par la 
Chine et d’autres émergents. D’où 
l’inquiétude : l’interdépendance 
en Europe sera-t-elle équilibrée? 
L’indépendance de’ l ’Europe 
sera-t-elle préservée ?

Au lieu de desserrer l’étau sur 
les responsables publics, il semble 
accentuer l’assujettissement de 
leur régulation aux normes impo
sées par les acteurs privés. Consa
crer aujourd’hui le fait que la dette 
souveraine de l’union monétaire 
doit être « marquée au marché » 
dans le bilan de nos banques, c’est 
confier dangereusement au mar
ché le soin de juger au jour le jour 
de la qualité de ce qui fait le socle 
fondateur de notre système ban
caire et financier: les gouverne
ments rendent ainsi un peu plus la 
main au moment où ils préten
dent la reprendre.

D’autres grandes questions res
tent à trancher : dire qui -  entre gou
vernements et responsables euro
péens d’une part, dans une propor
tion à définir, entre politiques et 
marché d’autre part -  décidera 
demain en dernier ressort dans la 
zone euro; et trouver -  entre 
rigueur récessive et laisser-aller des
tructeur- le chemin qui combinera 
assainissement et croissance.

En France, les appels au « fédéra
lisme », présenté comme la pana
cée, fleurissent. Mais ce mot a des 
sens contradictoires, souhaitables 
ou inacceptables, selon les cas. 
Cela ne peut se faire furtivement. 
Le fédéralisme politique et institu
tionnel n’a presque aucune chan
ce d’être accepté et ratifié, même 
au terme d’une très périlleuse, et 
bien imprudente, renégociation 
des traités. Si celle-ci devait avoir 
lieu malgré tout, à la demande des 
Allemands, il faudra refuser tout 
automatisme punitif supplémen
taire dont on commence à voir les 
ravages politiques: refuser de 
confier un rôle de surveillance à la 
Cour de justice, demander l’élargis
sement des statuts et de la mission 
de la Banque centrale.

Mais dépassons la querelle sur
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le mot : la zone euro impose à l’évi
dence plus d’intégration, d’harmo
nisation, de coordination vérita
bles des politiques économiques 
et de synchronisation des procédu
res budgétaires. C’était déjà prévu 
dans Maastricht. On a cru pouvoir 
s’en dispenser. C’est fini, il faut le 
faire sérieusement. Le «paquet 
législatif» récent et le «semestre 
européen » ont été conçus et adop
tés pour cela. On peut, si on veut, 
appeler cela du fédéralisme écono
mique. Ce sont des engagements 
très exigeants. Faut-il vraiment 
aller plus loin ? La zone euro n’est 
déjà que trop associée à « sur
veillance » et à « sanction ». En tout 
cas ce gouvernement économique 
devra être efficace, et démocrati
que : pourquoi ne pas confier un 
rôle aux Parlements des Etats 
membres de la zone euro ?

« L’ambition doit être d’imposer 
à nouveau aux marchés la 

légitimité d’une union monétaire 
dont la force soit à la hauteur de sa 
très grande puissance collective, 

économique et financière »

Il serait absurde que tout ce dis
positif de convergence ne serve 
qu’à généraliser en Europe une 
rigueur « récessionniste ». Ce serait 
rendre impossible la réduction des 
dettes souveraines. Il nous faut 
donc, au niveau européen, combi
ner subtilités de la politique écono
mique à court terme et vision stra
tégique à long terme.

A court terme, nous allons 
connaître une période conjonctu
relle extrêmement difficile. La 
vraie intégration économique 
consisterait à ce qu’un pays comme 
l’Allemagne, qui dispose de marges 
budgétaires, ait une stratégie de 
croissance active contrebalançant 
les pays à situation budgétaire plus 
difficile, comme la France.

De même, l’intégration écono
mique se doit de doter la zone euro 
d’une vraie capacité d'interven
tion déterminante sur les changes, 
en prévision des difficultés qui 
s'annoncent pour 2012.

A plus long terme, dans la com
pétition multipolaire, il nous faut
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reprendre l’initiative, reconquérir 
une avance technologique et com
merciale perdue. Nous devons 
être imaginatifs pour retrouver de 
la croissance, notamment en l'as
sociant au processus d’« écologisa- 
tion ». On ne comblera pas sans 
cela le fossé élites/populations. Ce 
défi est clairement européen. Il 
suppose de vraies politiques d’in
vestissement communes dans des 
secteurs porteurs, de développe
ment, de savoir-faire coordonnés.

Il nous faut combiner m ieux 
des règles claires, des projets, des 
canaux de financement communs 
au sein d’une politique de croissan
ce. La première utilisation des 
eurobonds qui verront le jour 
devrait être le financement de la 
croissance européenne des années 
à venir. La crise exige de l’Europe 
qu’elle devienne ce qu’elle voulait 
être, une union monétaire indiscu
tée et un projet économique com
mun : une Puissance et une Subs
tance, mais toujours bien sûr une 
Démocratie.·

O Sur Lemonde. fr 
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GuySorm an
Essayiste

e la civilisation hellénisti
que, les Grecs n’ont conser
vé vivante qu’une seule 
tradition, celle de la tragé
die. A peine conclu un 
accord européen très favo

rable aux Grecs, inespéré même, le gou
vernement socialiste de Georges Papan
dréou fait rebondir l’intrigue par l’annon
ce d’un référendum  inattèndu. On se 
serait plutôt préparé à ce que les Grecs 
célèbrent la remise de la moitié de leur 
dette, assortie de très peu de conditions 
contraignantes. Quel peuple ne se réjoui
rait pas d’un traitement aussi bénéfique ? 
Pas les Grecs.

Essayons de comprendre. 11 existe une 
première explication, presque rationnel
le, à ce référendum : le gouvernement 
aurait besoin d’un mandat démocratique 
incontestable pour imposer au peuple 
grec les mesures d’austérité qu’exigent 
l’accord européen et le remboursement à 
terme des dettes restantes. Autre explica
tion presque rationnelle·: le référendum 
serait une manœuvre, voire un chantage, 
pour obtenir de l’Europe non pas 50% 
mais 60 % de réduction sur la dette. Mais 
ces arguments rationnels ne sont guère 
persuasifs parce que jam ais les Euro
péens et surtout pas le Parlement alle
mand n ’accepteront une réduction à 
60% qui, par ailleurs, mettrait en péril 
l ’existence des banques françaises. 
Céder au chantage grec encouragerait 
aussi les autres maillons faibles en Euro
pe -  Italie, Espagne -  à ne pas réduire leur 
déficit public, ce qui conduirait l’ensem
ble de l’Europe vers la faillite et la réces
sion longue.

Le référendum, nécessaire pour que les 
Grecs acceptent les mesures d'austérité, 
argument du gouvernement d’Athènes ? 
On n’y croit pas trop parce que le gouver
nement Papandréou n’a jusqu’ici appli
qué aucune des résolutions annoncées et 
acceptées par sa majorité socialiste, en par
ticulier le programme de privatisations, 
pas commencé et qui n’aurait aucun 
impact sérieux sur la vie quotidienne des 
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Grecs. Il faut donc chercher des expiiez 
tions à ce référendum en dehors de la logi
que économique pure ou de l’exigence 
démocratique.

Il existe derrière cette crise grecque un 
sous-texte, un non-dit, qui éclaire à la fois 
le référendum et la tolérance des autres 
Européens envers les comportements irra
tionnels des Grecs. La Grèce, en vérité, est 
en permanence menacée par la violence 
politique de courants extrêmes, une extrê
me droite nationaliste et une extrême gau
che révolutionnaire et marxiste. La guerre 
civile de 1947-1949 qui fut étouffée par 
une intervention militaire anglo-améri
caine est un fantôme qui hante la société 
grecque ; la dictature m ilitaire de 
1967-1974 en est un autre.

Le gouvernement grec et toute la com
munauté politique européenne sont han
tés par ces deux spectres. La Grèce n'est 
pas seulement une menace sur la stabili
té de la zone euro, elle l’est tout autant 
sur la nature en principe irréversible
ment démocratique de l’Europe. La réduc
tion de la dette tout comme le référen
dum sont, en grande partie, des tentati
ves pour tuer dans l’œ uf la tentation de la 
révolution marxiste et la tentation auto
ritaire. Cela suffira-t-il à réancrer la Grèce 
dans le camp démocratique? Pas certain 
du tout.

« L’objectif est de tuer 
dans l’œ uf la tentation dè 
la révolution m arxiste et 
la tentation autoritaire »

Le référendum va se jouer sur le fil du 
rasoir, ce qui perpétuera les non-réfor
mes si le « oui » l’emporte, ou fera sortir la 
Grèce de l'Eurozone, voire de l’Union 
européenne, si le « non » gagne. Il man
que donc à la Grèce d’aujourd’hui une 
Antigone qui dirait la vérité : Antigone 
inviterait les Grecs à débattre publique
ment de leur passé qui ne veut pas passer 
et elle leur expliquerait combien restau
rer la drachme ramènerait la Grèce au 
tiers-monde. Antigone expliquerait qm 
remplacer la démocratie imparfaite pa, 
un régime autoritaire ou révolutionnaire 
viderait la Grèce de ses habitants les plus 
éclairés. Antigone, il est vrai, finit pen
d u e .·
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¡M. Papandréou joue avec le feu !
Alain Lamassoure

Président de la commission du budget 
du Parlement européen

D
evant la soudaine remise en cause, par 
son bénéficiaire, du plan européen 
d'aide à la Grèce, on hésite entre la stu
péfaction et la colère. Stupéfaction : 
vendredi 28 octobre, Georges Papan- 
dréou présentait cet accord comme 

inespéré et historique. Aujourd’hui, il le joue aux dés 
en annonçant qu’il le soumettra à un référendum 
d’ici deux mois. Colère, parce qu’après dix-huit mois 
d'efforts pour sauver la Grèce du désastre, c’est le nau
fragé qui rend les sauveteurs responsables de son 
naufrage!

Ne nous laissons pas abuser par les images de vio
lence dans les rues d'Athènes ! Certes, il y  a beaucoup 
de Grecs qui souffrent. Certes, les sacrifices qu’ils 
devront faire sont douloureux. Mais ils sont à la mesu
re des excès antérieurs. Et il ne faut pas en renverser 
les responsabilités. Ce n’est pas l’Europe qui appau
vrit la Grèce, c’est l’Europe qui accepte de venir en 
aide à la Grèce ruinée par les dirigeants successifs 
qu’elle s’est choisis en toute liberté.

Depuis 1980, la Grèce a reçu des dizaines de mil
liards d’euros d’aide : qu’en a-t-elle fait ? Pourquoi 
les Grecs payent-ils moitié moins d’impôts que les 
autres Européens ? La Constitution grecque exemp
te d’impôt les Grecs les plus riches, les armateurs! 
Un impôt foncier spécial est institué, mais l’Eglise 
orthodoxe grecque, le plus grand propriétaire fon
cier de Grèce, dispose d’un privilège fiscal. Pourquoi 
les touristes qui sont allés en Grèce cet été ont-ils 
constaté que toutes les machines à cartes de crédit 
étaient en panne -  ce qui en dit long sur la fraude à la 
TVA? Les salaires baissent, mais le salaire moyen 
d'un chef de gare est de 5 0 0 0  euros. Depuis dix- 
huit mois que le premier plan d’aide a été adopté, les 
privatisations n’ont pas commencé. Pourquoi les 
contribuables allemands, français ou espagnols 
seraient-ils invités à payer à la place des plus gros 
contribuables grecs ?

Le premier ministre grec n’a plus la confiance de 
son peuple. 11 veut donc lui donner la parole et respon
sabiliser l’opposition. Parfait ! Qu’il s'inspire de ce qui 
s’est fait dans les deux autres pays concernés par des 
aides européennes : l’Irlande et le Portugal. Dans les 
deux cas, des élections générales ont permis aux élec
teurs de donner leur confiance à de nouveaux diri-

geants. Et l'opposition arrivée au pouvoir a honoré les 
engagements pris qu'elle contestait auparavant. La 
bonne solution, c’est les élections générales. Irrépro
chable du point de vue démocratique, cette méthode 
a permis d’engager le redressement de ces deux pays, 
au prix de sacrifices comparables à ceux auxquels la 
Grèce sera contrainte.

Les dirigeants européens doivent tirer la conclu
sion que le premier ministre avec qui ils ont conclu 
un accord n’est plus en mesure d’engager son pays. En 
conséquence, ils doivent inviter le gouvernement 
grec à remettre son mandat en jeu par des élections 
générales. En attendant, la mise en œuvre de l’accord 
du 27 octobre sera naturellement suspendue jus
qu'au résultat des élections.

«  Après dix-huit mois d'efforts pour sauver 
la Grèce du désastre, 

c'est le naufragé qui rend 
les sauveteurs responsables 

de son naufrage ! »

Mais en même temps, il faut tirer des conclusions 
sur le fonctionnement même des sommets euro
péens. Quand les politiques budgétaires nationales 
sont en jeu, l’expérience montre que la légitimité des 
décisions prises à huis clos, à Bruxelles, par les seuls 
chefs de gouvernement est de plus en plus contestée 
dans les Etats membres. Dans les Etats bénéficiaires, 
comme on vient de le voir. Mais aussi dans certains 
Etats donateurs, comme l’ont exprimé notamment 
les Parlements hollandais, finlandais, slovaque et le 
Bundestag allemand. Quoi de plus normal? Nous 
sommes des démocraties. Partout, les Parlements 
sont nés de la volonté des peuples de consentir à l’im
pôt par l’intermédiaire de leurs représentants directe
ment élus.

Autrement dit, désormais, il faudra trouver le 
moyen d’associer les partis d’opposition aux gran
des décisions économiques prises à Bruxelles. Les 
regards vont se tourner immédiatement vers l’Ita
lie : l’opposition à Berlusconi est-elle prête à repren
dre à son compte les engagements qu’il a signés au 
nom de son pays ? Et en France, l’opposition socialis
te ne pourra pas s’exonérer de dire si elle fait siens 
les engagements du pays de revenir à la maîtrise des 
déficits pour 2013. Il y  a trois semaines encore, Fran
çois Hollande pouvait rester dans le flou. Aujour
d’hui, ça n’est plus possible. Il en va du prix que les 
opérateurs exigeront désormais pour prêter à l’Etat 
français. ■
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0  Les « indignés » entendus
Avec le référendum, Athènes 
fait le pari de la démocratie

Michel Feher
Philosophe,

p résident de l ’association  
Cette France-là

E
n dépit de la sym pathie que 
suscite leur mouvement, les 
« indignés » peinent à se faire 
entendre du monde politique. 
Faut-il imputer cette absence 
d’écho à l’imprécision de leurs 
revendications? On soutiendra plutôt 

que le message qu’ils délivrent se heurte 
à un « bon sens » largement partagé.

D’unbout à l’autre du spectre idéologi
que, les candidats à l’exercice du pouvoir 
gouvernemental sont en effet persuadés 
que, en période de crise, les gens cher
chent des dirigeants capables de les proté
ger. Sans doute la protection censément 
demandée fait-elle l’objet d’interpréta
tions contrastées: ainsi, d’aucuns esti
ment que c’est en apaisant les marchés 
financiers qu’ils donneront à leurs conci
toyens le sentiment d’être en sûreté 
-m êm e s’ils savent qu’en réalité les mesu
res d’apaisement exigées accentueront la 
précarité -, tandis que d’autres misent 
sur leur détermination à repousser les 
spéculateurs au-delà des frontières 
-  comme jadis le nuage toxique de Tcher
nobyl. Toutefois, au-delà de leurs diver
gences, tous les postulants aux responsa
bilités s’accordent à supposer que le peu
ple attend des chefs qui sauront s'interpo
ser entre lui et les puissances de l'argent.

Or, pour leur part, les «indignés» 
n’ont aucun goût pour ce spectacle du 
volontarisme protecteur. Bien au contrai
re, ce dont ils se plaignent, c'est d’être 
tenus à l’écart du face-à-face entre les pou
voirs publics et les brasseurs de capitaux. 
Car pour secouer le joug des marchés 
financiers, affirment-ils, ce ne sont pas 
les citoyens qui ont besoin d’un bouclier 
gouvernemental mais plutôt les gouver
nements qui seraient bien inspirés d’ar
mer leurs administrés.

A rebours du bon sens des politiques, 
cette analyse de la situation n’en est pas 
moins imparable. Pour s’en convaincre, il 
suffit de rappeler que les gouvernants 
dépendent de deux types d’« actionnai
res » : mandatés par des électeurs qui 
assurent leur légitimité mais dont la voix 
ne s'exprime que tous les quatre ou cinq 
ans, ils sont également tributaires de prê
teurs qui payent leurs fins de mois et 
dont les exigences sont formulées à cha
que instant. Aussi n ’est-il pas étonnant 
que gouverner revienne désormais à per
suader les premiers de se soumettre aux 
diktats des seconds.

Pour modifier la donne, poursuivent 
les « indignés », les gouvernants ne peu
vent compter sur leurs propres forces : 
car leur arbitrage des cohflits entre leS 
bénéficiaires de la rente boursière et les 
autres segments de la population est 
nécessairement fonction de la pression 
que chacune des parties est en mesure 
d’exercer sur eux. Par conséquent, si des 
élus désirent réellement que leurs déci
sions reflètent davantage les besoins de 
leurs mandants que les injonctions de 
leurs créanciers, il leur faut admettre 
qu’ils sont incapables de brider par eux- 
mêmes les ambitions des seconds et s'oc
cuper de donner aux prem iers les 
moyens de jouer ce rôle à leur place.

Face à ce que Nicolas Sarkozy appelait 
naguère la «dictature des marchés», les 
« indignés » proclament donc que ce n’est 
pas le retour d’un Etat fort qui peut 
conduire les peuples vers l’émancipa
tion, mais au contraire une extension de 
la démocratie au domaine où les gouver
nements n’ont d’autres interlocuteurs 
que les pourvoyeurs de crédit. Bien plus, 
ajoutent-ils, faute de s’étendre à la sphère 
financière, la démocratie poursuivra son 
inexorable déclin sur les plans politique 
et social.

Reste alors à donner corps aux aspira
tions démocratiques exprimées par les 
«indignés». Or, à cet égard, Georges 
Papandréou vient de prendre une initiati
ve qui pourrait se révéler historique 
-pourautant qu’il parvienne à la mainte
nir. En appelant son peuple à valider le 
plan d’austérité que l’Union européenne

lui a imposé en échange d'une décote 
substantielle des bons du Trésor grec, le 
chef du gouvernement d’Athènes se pro
pose en effet d’établir une véritable 
concurrence entre les deux sources de 
son crédit. Conformément aux vœ ux des 
« indignés », qui jusqu’ici ne le portaient 
guère dans leur cœur, sa décision de sou
mettre les accords entre les Etats et le sec
teur financier à l’assentiment préalable 
des électeurs a pour effet de réévaluer le 
statut du pouvoir gouvernemental : de 
simple exécutant de la volonté des bras
seurs de capitaux, il redevient l ’arbitre 
de leurs différends avec le reste de la 
population.

Rétorquera-t-on que le premier minis
tre grec n’a pas les moyens de sa politi
que ? A l’aide des agences de notation et 
du Conseil européen, qui promettent res
pectivement de discréditer la Grèce et de 
la chasser de l ’euro, les marchés finan
ciers paraissent sans doute bien armés 
pour conjurer l’intrusion du peuple hellè
ne dans leur huis clos avec les chefs 
d’Etat et de gouvernement. Reste qu’en 
tenant bon, Georges Papandréou ne tar
dera pas à révéler que la mise en œuvre 
de leurs menaces ne serait pas moins dan
gereuse pour les rentiers dont ils gèrent 
les intérêts que pour la population invi
tée à apprécier le bien-fondé de leurs exi
gences.

« Les “indignés”  
se plaignent d’être tenus 

à l’écart du face-à-face 
entre les pouvoirs publics 

et les brasseurs 
de capitaux»

T elle est bien la leçon que Ton peut tirer 
des référendums islandais de mars 2009 
et d’avril 2010 : en ces deux occasions, le 
président de la République d’Islande a lui 
aussi exigé que son peuple se prononce 
sur les termes d’un accord relatif à l’apure
ment d’une dette. En l'occurrence, il s’agis
sait d’accepter ou de refuser les conditions 
de remboursement d’un emprunt sous
crit à la suite de la faillite frauduleuse de la 
banque Icesave. Bravant les menaces de 
rétorsion proférées par les créanciers, le 
chef de l ’Etat islandais a donc permis à ses 
concitoyens de dire non à deux reprises. 
Quant aux représailles promises, force est 
de constater que les prêteurs ont considé
ré qu’elles étaient plus risquées qu’une 
retraite en rase campagne. Bien plus, à la 
différence du Portugal, de l’Espagne et de 
la Grèce, l’Islande a conservé la même note 
depuis 2009, chez Moody’s comme chez 
Standard Si Poor’s : preuve que les mar
chés vivent aux dépens de ceux qui les 
écoutent.

Pour saisir l’enjeu du pari de Georges 
Papandréou, il importe d'observer les 
réactions que suscite son initiative : d. 
l ’avis unanim e des tenants du «bon 
sens », l'idée de soumettre à un peuple la 
ratification d’un accord dont il est partie 
prenante et qui entraînera une détériora
tion considérable de ses conditions d’ex
istence est en effet rien moins que le com
ble de l’irresponsabilité. Prendre la mesu
re d’un tel jugement, c’est comprendre, 
comme les « indignés » y invitent, qu’à 
défaut de s’étendre aux questions finan
cières, la démocratie ne sera bientôt plus 
qu’un lointain souvenir. a

À LIRE SUR LEMONDE.FR 
«Au lieu de rassurer les marchés, 

essayons la démocratie », par 
Gérard Filoche et Jean-Jacques 

Chavigné, auteurs de Dette 
indigne (éd. Jean-Claude 

Gawsewitch, 235 p., 14,90 c). 
«Brisons le tabou de la 

souveraineté du peuple unique », 
par Florence Chaltiel, professeur 

de droit public à TIEP de 
Grenoble, rédactrice en chef de 
la Revue de l ’Union européenne, 
déléguée à l’Agence nationale 

de la recherche
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S  Pays émergents 

9  Pays développés

CANADA 
1130,5
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ETATS-UNIS 
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19,74%

MEXIQUE
746,3

UNION EUROPEENNE 
11 557,1
21,68%

ROYAUME-UNI 
1 614,1

3,03%

BRESIL 
1 501,3

2,82%

ALLEMAGNE 
2 381,3

FRANCE 
1 854,8

4,47%

ARABIE 
SAOUDITE 
318,7

AFRIQUE DU SUD
256,6

INDE 
1104,6

Le G20, un monde de divisions
Lors du sommet 
du G20 de Cannes, 
les 3 et 4 novembre, 
les chefs d'Etat et 
de gouvernement 
vont tenter 
de coordonner leurs 
politiques pour 
réduire les tensions 
économiques, 
financières, 
monétaires, 
commerciales et 
sociales menaçant

f

la croissance 
mondiale 
et l’emploi. Une 
gageure au vu de 
leurs divergences

_  ,

L’ensemble du G20 
contre l’Europe
Tous les membres du G20 
font grief à la zone euro 
des risques qu’elle fait peser 
sur la croissance mondiale 
en réglant trop lentement 
et de façon peu crédible 
les problèmes soulevés 
par ses dettes publiques 
excessives, à commencer 
par celle de la Grèce.
Ils craignent que 
ses tergiversations conduisent 
à un effondrement 
de la confiance, donc 
des marchés financiers 
mondiaux et que, par ricochet, 
une demande en berne 
précipite le retour 
d’une récession.

^SÜF Brésil, Turquie 
contre Etats-Unis
Parmi les pays émergents, 
le Brésil et la Turquie sont 
ceux qui critiquent le plus 
la politique laxiste du Trésor 
américain, qui a suscité 
des flux financiers très 
importants vers ces pays 
à croissance forte. Ces flux 
ont perturbé leur économie 
en obligeant, par exemple, 
le Brésil à monter ses taux, 
alors que ses entreprises 
demandaient une baisse pour 
faciliter leurs investissements, 
et à créer des taxes spéciales 
en Bourse pour dissuader 
cette arrivée. Ces flux sont 
en train de se retirer 
de la Turquie qui pourrait 
s’en trouver fragilisée.

¡̂¡§0 Etats-Unis 
contre Chine
Le Congrès américain fait 
une fixation à propos 
de la sous-évaluation 
de la devise chinoise, 
le yuan.
Cette sous-évaluation par 
rapport au dollar expliquerait, 
selon les élus américains, 
les exportations excessives 
de la Chine, qui auraient 
détruit des dizaines de milliers 
d’emplois aux Etats-Unis.
Des textes législatifs 
sont en préparation 
pour sanctionner les produits 
chinois, s’il était avéré 
que Pékin manipule 
sa monnaie de façon déloyale. 
L’administration Obama 
ne partage pas toutes 
ces préventions.
Mais la Maison Blanche 
ne peut s’opposer 
frontalement aux 
congressistes dans une année 
préélectorale. Pour l’Instant, 
elle se contente 
de remontrances rituelles.

#  Canada 
contre l’Europe
Très bon élève depuis la crise 
bancaire et budgétaire qui 
l’a fait tomber en récession 
en 1995 et qu’il a surmontée 
par des mesures draconiennes, 
le Canada fait la leçon 
à l’Union européenne.
Il lui reproche d’avoir résisté 
à la nécessité de recapitaliser 
ses banques et d’avoir tardé 
dans le traitement de la crise 
financière grecque.

Etats-Unis
contre Inde, Argentine, Brésil
Depuis trois ans, les Etats-Unis 
bloquent les négociations 
dites « de Doha », qui devaient 
aboutir à un nouvel 
abaissement des obstacles 
au libre-échange 
des marchandises, 
notamment au profit des pays 
en développement.
Ils estiment que les pays 
émergents devenus hyper 
compétitifs n’abaissent 
pas assez leurs droits 
de douane sur les produits 
industriels et agricoles.
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Allemagne, Mexique, Brésil 
contre Chine
Plus subtils que les Etats-Unis, 
ces pays ne reprochent 
pas tant à la Chine le niveau 
de sa monnaie, mais son mode 
de développement 
exclusivement fondé sur 
l’exportation de produits à bas 
coût. Ils lui demandent 
de développer une protection 
sociale qui dissuadera 
les Chinois de continuer 
à épargner de façon 
outranclère et qui réorientera 
le pouvoir d’achat vers 
la consommation domestique 
et moins vers la spéculation 
immobilière. Pékin ne dit pas 
non, mais ne veut pas mettre 
en danger les entreprises 
exportatrices qui ont donné 
du travail à des dizaines 
de millions de travailleurs 
migrants.

Chine
contre Etats-Unis
La Chine estime que 
la querelle que lui cherchent 
les Etats-Unis à propos 
de la sous-évaluation 
supposée de son yuan 
est une fausse excuse 
pour Instaurer des mesures 
protectionnistes à l’encontre 
de ses produits. Elle en veut 
pour preuve la multiplication 
des taxes qui, à l’entrée 
des Etats-Unis, frappent 
ses poulets, ses pneus, 
ses boulons.

Corée du Sud 
contre Japon et vice versa
Corée du Sud et Japon 
s'accusent mutuellement 
d'empêcher leur monnaie 
de s'apprécier pour préserver 
la compétitivité de leurs 
exportations respectives.

V__________________________

© „  ■Russie
contre Europe
La Russie reproche à l'Europe 
de fermer ses portes 
à ses produits énergétiques 
et à ses champions dans 
ce domaine. Il est vrai que 
la Russie ne fait pas partie 
de l'Organisation mondiale 
du commerce. Sa demande 
d’adhésion semble ne plus 
buter sur le veto politique 
opposé par la Géorgie, 
à laquelle elle a soustrait 
plusieurs de ses territoires 
en août 2008.


